
Burundi : plaidoyer pour la légalisation de l'avortement

  @rib News, 23/09/2014  - Source Xinhua   L'avortement  devrait Ãªtre lÃ©galisÃ© et mÃ©dicalisÃ© au Burundi pour mettre fin
aux pratiques  clandestines effectuÃ©es dans un environnement sanitaire inadÃ©quat par des  personnes non qualifiÃ©es
avec des consÃ©quences nÃ©fastes sur la santÃ© des femmes  et jeunes filles burundaises, plaide l'ONG burundaise "Centre
Ombre de la Femme"  (COFEM) crÃ©Ã©e par "l' Association SolidaritÃ© des Femmes Burundaises pour la  lutte contre le sida
et le paludisme (SFBLSP_Burundi).  "Comme  l'avortement n'est pas lÃ©gale au Burundi au regard du contenu du code
pÃ©nal en  vigueur, le constat amer dÃ©jÃ  fait par notre organisation est que de nombreux  avortements sont pratiquÃ©s dans
les rÃ©seaux de la clandestinitÃ©.
 D'autres  enquÃªtes rÃ©alisÃ©es auprÃ¨s des hÃ´pitaux et centres de santÃ© burundais en l'an  2005 par l'Association
Burundaise pour le Bien-Ãªtre Familial (ABUBEF) ont rÃ©vÃ©lÃ©  des cas des complications dues aux avortements
clandestins", a affirmÃ© lundi  dans une interview JosÃ©phine Muhigirwa Ciza, chargÃ©e de l'assistance sociale au  sein du
COFEM, Ã  l'occasion du 20Ã¨me anniversaire de la reconnaissance des  droits sexuels et reproductifs par l'AssemblÃ©e
gÃ©nÃ©rale des Nations Unies.  Pour le COFEM,  a expliquÃ© Mlle Ciza, au palmarÃ¨s des consÃ©quences nÃ©fastes des
avortements  clandestins, on relÃ¨ve notamment des infections, des traumatismes et des cas  d'hÃ©morragie.  En effet,  a-
t-elle ajoutÃ©, les infections reprÃ©sentent 36% des cas enregistrÃ©s, les  traumatismes (31,81%) et les hÃ©morragies (22,
72%).  MÃªme si les  sources hospitaliÃ¨res n'ont pas encore publiÃ©es les statistiques des dÃ©cÃ¨s liÃ©s  aux pratiques
d'avortement clandestin, a-t-elle affirmÃ©, il est incontestable  que l'avortement Ã  risque reste une triste rÃ©alitÃ© au Burundi
si bien qu'il peut  Ãªtre considÃ©rÃ© parmi les causes importantes de la mortalitÃ© fÃ©minine.  D'aprÃ¨s elle,  le fait que
l'avortement permis au Burundi soit uniquement thÃ©rapeutique, Ã   savoir celui qui est motivÃ© par des raisons mÃ©dicales
(vie de la mÃ¨re en danger,  malformation du foetus ou maladies graves de la femme enceinte), est loin de  suffire pour
rÃ©gler cette problÃ©matique.  "Nous avons  constatÃ© qu'il y a des grossesses qui affectent le psychique des femmes 
enceintes. Ã‡a peut Ãªtre une grossesse qui n'est pas dÃ©sirÃ©e par une mÃ¨re X ou Y  peut-Ãªtre parce que les circonstances
dans lesquelles elle l'a conÃ§ue ne lui  permet pas de l'accepter. Et Ã§a la pousse de penser Ã  un avortement. Mais
comme  celui-ci est lÃ©galement interdit, elle va recourir Ã  des pratiques clandestines  diversifiÃ©es qui prÃ©sentent
d'Ã©normes risques au plan sanitaire. Ainsi,  certaines femmes ou filles porteuses des grossesses non dÃ©sirÃ©es avalent
du  piment, s'injectent du piment en grande quantitÃ© dans le vagin ou dans l'utÃ©rus,  avalent des plantes mÃ©dicinales
avec des surdoses, se donnent des coups violents  au niveau du ventre ou pratiquer des danses violentes dans l'ultime
but  d'avorter", a-t-elle explicitÃ©.  Pour toutes ces  raisons, a-t-elle dit, le COFEM demande avec insistance que la
pratique  d'avortement soit rapidement lÃ©galisÃ© pour Ã©viter que beaucoup de Burundaises  continuent Ã  mourir des suites
d'avortements Ã  risque. Car, a-t-elle martelÃ©,  parmi les droits de la femme en santÃ© sexuelle reproductive, figure celui de 
l'avortement.  "Par lÃ , nous  voulons que l'Etat du Burundi puisse prendre ses responsabilitÃ©s et comprendre  qu'il y a
beaucoup de gens qui sont en train de mourir suite Ã  des avortements  clandestins", a-t-elle recommandÃ©.  La
lÃ©galisation  de l'avortement permettra au Burundi d'abriter une population saine et  responsable, a-t-elle notÃ©.  "En effet,
la  femme peut se retrouver enceinte quand bien mÃªme elle n'aimerait pas cette  grossesse. Elle se voit obligÃ©e de la
garder dans la mesure oÃ¹ l'Etat ne  l'autorise pas avec pour consÃ©quence des souffrances au plan psychologique",  a-t-
elle renchÃ©ri.  Selon des  enquÃªtes rÃ©alisÃ©es en milieu hospitalier au Burundi, 99,9% des avortements  pratiquÃ©s se sont
fait illÃ©galement.  Par ailleurs,  Mlle Ciza a indiquÃ© que le recours Ã  l'avortement clandestin au Burundi pose  problÃ¨me
en ce qui concerne l'accÃ¨s Ã  la planification familiale.  "MalgrÃ©  l'adoption des mÃ©thodes contraceptives au Burundi, tout
le monde ne comprend pas  ces mÃ©thodes. C'est cela qui est Ã  l' origine de la propagation des mauvaises  rumeurs qui
empÃªchent une participation massive Ã  l'usage  
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